
épargne immobilière
le bon plan
pour 2016 ?

 à la une

garde d’enfants
comment trouver
la solution 
la moins chère ?

pratique

assurance vie
le démembrement
de la clause 
bénéficiaire
d'un contrat

éclairage

 mesFinances          magazine n°52 - Janvier 2016

Bonne Année !

épargne immobilière
le bon plan
pour 2016 ?

 à la une

garde d’enfants
comment trouver
la solution 
la moins chère ?

pratique

assurance vie
le démembrement
de la clause 
bénéficiaire
d'un contrat

éclairage

a le plaisir de vous offrir ce magazine



2

so
m

m
ai

re

page 16

page 11

page 3

ils l’ont dit ce mois-ci page 10
tendances & finances page 15
votre patrimoine page 19

l’épargne immobilière 
le bon plan pour 2016 ?
peu connue des français, l’épargne immobilière est 
le placement idéal pour aller chercher du rendement 
en cette période de taux bas. Quels sont les produits 
concernés ? comment les choisir ? les informations 
essentielles pour booster votre épargne 2016 grâce à
la pierre-papier.

à la une

contrat d’assurance vie
le démembrement
de la clause bénéficiaire 
si vous n’avez pas mis en place de stratégie 
patrimoniale pour protéger vos proches en cas de 
malheur, votre assurance vie peut se révéler très 
utile. Le démembrement de la clause bénéficiaire de 
votre contrat vous permet ainsi d’assurer un revenu 
complémentaire à votre conjoint.

éclairage

garde d’enfants
comment trouver 
la solution la moins chère ?
pour faire garder vos enfants en bas âge, vous avez 
plusieurs possibilités. crèche, garde à domicile, 
assistante maternelle… chaque dispositif propose ses 
coups de pouce financiers permettant de limiter 
la facture. tour d’horizon de ces aides pour vous 
aiguiller dans votre choix.

pratique
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Peu connue des Français, 
l’épargne immobilière est le placement idéal pour aller chercher du rendement en 
cette période de taux d’intérêt bas. Quels sont les produits concernés ? comment 

les choisir ? tour d’horizon de vos possibilités pour l’année 2016.
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pour dynamiser le rendement 
de votre épargne, l’immobilier 
reste une valeur sûre. pourtant, 
peu de français s’intéressent 
de près à la pierre-papier. 
selon une étude opinionWay 
réalisée en novembre 2015 pour 
la société perial, seulement 
24% des sondés affirment 
connaître les sociétés civiles de 
placement immobilier (scpi), un 
pourcentage qui tombe à 12% 
pour les foncières et à 5% pour 
les organismes de placement 
collectif en immobilier (opci). 
conséquence : 3% des français 
possèdent des parts de scpi, 
d’opci ou de foncières. mais 
alors que les taux de rémuné-
ration des produits d’épargne 

grand public, comme le livret 
a ou l’assurance vie, sont une 
nouvelle fois appelés à baisser 
en 2016, miser sur la pierre-pa-
pier est loin d’être anodin. 

« Tout épargnant intéressé par 
l’immobilier trouve en France 
les supports d’investissement 
adaptés à sa situation et ses ca-
ractéristiques », précise arnaud 
dewachter, délégué général 
de l’association française des 
sociétés de placement immobi-
lier (aspim). si vous souhaitez 
vous lancer dans l’épargne 
immobilière, vous devriez donc 
facilement trouver chaussure à 
votre pied.

la scpi, une copropriété 
immobilière élargie

parmi les trois grands produits 
d’épargne immobilière, les scpi 
sont les mieux appréhendées 
des français. la capitalisation 
des sociétés civiles de 
placement immobilier atteignait 
près de 35 milliards d’euros 
à la fin du premier semestre 
2015 selon l’aspim. la raison 
de cet engouement ? des 
performances fortes sur courte 
comme longue durée. selon 
l’étude « 40 ans de performances 
comparées » réalisée par 
l’institut de l’épargne 
immobilière et foncière (ieif) 
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en 2015, le taux de rendement 
interne (tri) moyen des scpi 
s’affiche à 5,7% entre 2009 
et 2014, contre 1,7% pour le 
livret a, 3,4% pour l’assurance 
vie en euros ou 2,9% pour 
l’investissement locatif. sur 10 
ans, la performance monte à 
8,2%, puis à 9,9% sur 15 ans 
pour culminer à 10,5% sur la 
période 1974-2014.

comme le veut l’adage, « il n’y a 
pas de rendement sans risque » 
et la souscription de parts de 
scpi ne doit pas être prise à la 
légère, le capital placé n’étant 
pas garanti. le principe même 
de ce type de sociétés doit 
en effet pousser l’épargnant 
à la prudence. « L’origine de la 
SCPI est immobilière : c’est de la 
copropriété immobilière élargie », 
explique Guy marty, directeur 
de l’ieif. le métier de la scpi 
étant de gérer un patrimoine 
immobilier, de l’entretenir et 
d’en tirer des revenus sous 
forme de loyers, vérifier le taux 
d’occupation financier de la 
société doit être une priorité. 
Cet indicateur permet en effet 
d’apprécier la vacance locative 
de l’immobilier géré. le taux 
de distribution sur valeur de 
marché (tdvm), assimilable 
au rendement, donne quant 
à lui une vision de la perfor-
mance de la scpi sur le court 
terme. le montant des frais 
de souscription et de gestion 
doit également être observé 
attentivement.

avec un rendement moyen de 
5,08% en 2014 et qui devrait 
s’afficher aux alentours de 
4,80% en 2015, les scpi de-
vraient encore tirer leur épingle 
du jeu et attirer des épargnants 
toujours plus nombreux en 
2016.

l’opci pour dynamiser 
son assurance vie
comme les scpi, les opci se 
présentent comme une alterna-
tive à l’investissement immobi-
lier en direct, en proposant de 
placer son épargne dans l’im-
mobilier commercial sans souci 
de gestion, le tout pour un ticket 
d’entrée calibré au plus juste. si 
les premières s’avèrent mieux 
identifiées par les épargnants, 
les secondes gagnent sans 
doute à être connues. d’ailleurs, 

nombreux sont les français qui 
y consacrent déjà une partie 
de leur épargne, sans néces-
sairement s’en rendre compte. 
s’il est possible d’investir en 
direct, via l’acquisition d’actions 
d’opci logées dans un compte-
titres, cette voie reste encore 
peu pratiquée, la faute no-
tamment à la méconnaissance 
des particuliers et à celle des 
intermédiaires bancaires. mais 
l’OPCI grand public figure parmi 
les actifs pouvant composer les 
unités de comptes d’un contrat 
d’assurance vie multisupports. 

ses caractéristiques en font 
d'ailleurs un produit plus prisé 
des assureurs. « L’actif de l’OPCI 
se limite à environ 60% d’immo-
bilier, le reste étant composé de 
valeurs liquides, souvent orientées 
vers l’immobilier, par exemple 
des actions de sociétés foncières 
cotées », explique arnaud 
dewachter. concrètement, cela 
signifie que l’OPCI s’avère plus 
liquide que la scpi et procure 
une flexibilité accrue aux 
compagnies dans leur allocation 
d’actifs. celles-ci ne s’y sont pas 
trompées : en 2014, les opci 
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 ont représenté près de 4% de 
la collecte totale de l’assurance 
vie selon les chiffres de l’IEIF, 
en sachant que 87% de celle-ci 
s’est effectuée sur les fonds 
en euros. autre illustration 
du succès de ce véhicule, la 
croissance exponentielle de la 
capitalisation des opci grand 
public, passée de 248 millions 
d’euros en 2011 à 3,28 milliards 
au premier semestre 2015. pour 
l’épargnant, souscrire des uni-
tés de compte incluant des opci 
permet de doper le rendement 
de son contrat multisupports 
mais pas seulement. ainsi, il 
tire les fruits du dynamisme 
de l’épargne immobilière tout 
en bénéficiant de la fiscalité 

avantageuse de l’assurance vie 
plutôt que celles des revenus de 
capitaux mobiliers et plus-va-
lues mobilières, applicables au 
compte-titres. 

revers de la médaille, l’exposi-
tion aux valeurs cotées pénalise 
le rendement des opci, his-
toriquement moins rentables 
que les scpi. en outre, cette 
poche d’actifs financiers laisse 
imaginer que l’opci s’avère plus 
risquée que la scpi, investie 
quasi-intégralement dans la 
pierre. une idée reçue qui ne 
se vérifie pas nécessairement : 
« La volatilité moyenne de la 
performance des OPCI grand 
public a atteint 2,4% en 2014. Elle 

est deux fois moins importante 
que celle des SCPI spécialisées en 
immobilier d’entreprise (4,5%). 
La valeur de la part de SCPI a 
donc évolué deux fois plus que 
celle de la part d’OPCI », analyse 
le délégué général de l’aspim. 
attention toutefois à ne pas 
tirer de conclusions hâtives, « il 
ne s’agit pas d’une règle établie 
ad vitam aeternam », souligne-
t-il. pour les plus prévoyants, il 
est possible de s’informer sur 
la composition des actifs d’un 
opci en consultant la documen-
tation mise à disposition par les 
sociétés de gestion sur leur site 
internet. 
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1  Qu’est-ce qui différencie SCPI et OPCI ?

  La vraie différence est que ces produits ne s’adressent pas à la même 
clientèle. l’opci permet de placer de l’immobilier dans son allocation d’actifs 
au sein de son contrat d’assurance vie, alors que la scpi est un véhicule 
dans lequel vous pouvez investir par le biais d’un emprunt immobilier et/
ou en réalisant des montages patrimoniaux de type démembrement de 
propriété pour ne pas être trop exposé à la fiscalité immobilière. 

2 Comment se mesure la performance de ces deux placements ? 

  La manière dont se construit la performance financière du véhicule n’est 
pas la même. l’opci est vendu davantage en assurance vie. c’est un produit 
de capitalisation dont on observe l’évolution de la valeur liquidative dans le 
temps pour mesurer la performance. la scpi est principalement un produit 
de rendement qui distribue des revenus trimestriels.

3  Quels sont les rendements attendus sur ces deux produits en 2015 ?

  sur les scpi, on devrait repasser sous la barre des 5%, tout en sachant qu’il 
faut davantage regarder la distribution des revenus que le prix de la part. 
n’oublions pas que si la distribution reste constante dans le temps et que 
le prix de la part augmente, cela fait baisser le rendement mais ce n’est pas 
nécessairement une mauvaise nouvelle pour les porteurs de parts.

  pour les opci, la question est plus compliquée, du fait de l’exposition assez 
significative aux produits boursiers. En 2014, le rendement courant des 
OPCI grand public s’est fixé à 2,3%, auquel s’ajoute la valorisation des actifs 
de 3,5%, ce qui donne une performance globale de 5,8%. au moins en 2015, 
on devrait obtenir des performances très satisfaisantes.

3 questions à...
arnaud dewachter, 

délégué général de l’aspim
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le crowdfunding 
immobilier, pour 
booster votre épargne

lancé en france depuis 2013, 
le financement participatif 
immobilier constitue déjà un 
pilier du crowdfunding dans 
l’Hexagone. À fin septembre 
2015, plus de 43 millions 
d’euros avaient déjà été placés 
sur les 26 sites spécialisés 
référencés par l’étude « Le 
Crowdfunding Immobilier : son 
fonctionnement, ses enjeux, 
ses défis ». la plupart des 
acteurs du secteur proposent 
de financer des projets de 
promotion immobilière, pour 
des taux d’intérêt annuels 
compris entre 3 et 20%. 
une voie à explorer pour les 
investisseurs qui n’ont pas 
peur du risque, le capital placé 
n’étant pas garanti.

l’immobilier coté 
rapporte
si le manque de liquidité 
associé aux scpi et opci peut 
poser problème pour certains 
épargnants, ils pourraient 
trouver leur bonheur dans 
les sociétés foncières. les 
sociétés d’investissement 
immobilier cotées (siic), telles 
qu’unibail-rodamco, Klépierre, 
Gecina ou foncière des régions, 
permettent ainsi à un investis-
seur de souscrire des actions 

de sociétés spécialisées dans 
l'achat et la gestion d'un parc 
immobilier et de les céder avec 
une grande facilité. « Une SIIC est 
cotée, elle offre donc une liquidité 
de tous les instants », explique 
Guy marty. si cette liquidité 
présente en contrepartie le 
risque d’une forte  volatilité, de 
« 22,3% pour les SIIC » en 2014 
selon arnaud dewachter, la 
performance est également au 
rendez-vous. À titre d’exemple, 
le titre Klépierre a gagné près 

de 14% en 2015. surtout, sur 
longue durée, les sociétés 
foncières figurent en tête des 
placements les plus rentables. 
en considérant les siic avec 
dividendes réinvestis, leur taux 
de rendement interne atteint 
11,9% sur 5 ans, 10,7% sur 10 
ans, 12,8% sur 15 ans et 11,8% 
sur 40 ans. ces performances 
ne doivent toutefois pas faire 
oublier à l’investisseur que le 
risque de perte en capital est 
très élevé.



9

Quel que soit le véhicule choisi, 
l’épargne immobilière doit s’en-
visager sur le long terme soit 8 à 
10 ans minimum, ne serait-ce 
que pour tirer parti de la valori-
sation des actifs. c’est d’autant 
plus vrai pour les scpi et opci 
logés dans les unités de compte 
d’un contrat d’assurance vie, 
lui-même incitant, de par sa fis-
calité, à conserver son épargne 
au moins 8 ans. autre point à 
considérer, l’amortissement des 
frais de souscription à l’entrée 
pour les scpi et opci, plutôt 
élevés. « L’épargnant est ainsi dis-
suadé de faire des allers-retours 
sur ce genre de produits », appuie 
arnaud dewachter. ■

La Pierre-PaPier,
un investissement 

de lonG terme

Quelle fiscalité pour quel produit ?
scPi oPci Foncières

Détention
en direct

Taxation
des revenus

imposition des revenus fonciers 
au barème de l'impôt sur le revenu 

(ir). les intérêts d'emprunt sont 
déductibles le cas échéant. 
les revenus fonciers sont 

également soumis aux 
prélèvements sociaux (ps) à 15,5%.

prélèvement à la source de 21% 
puis imposition des revenus de 
capitaux mobiliers au barème 
de l'IR. Certains frais financiers 
doivent être déduits (hors frais 

de gestion, de souscription et de 
transaction). 

les revenus de capitaux mobiliers 
sont également soumis aux ps de 

15,5%.

Même fiscalité
que les opci.

Taxation
des plus-values

Taxation à 19% au titre de l'IR et à 
15,5% au titre des ps. 

fiscalité dégressive dans le temps : 
exonération totale après 22 ans de 
détention pour l'ir et 30 ans pour 

les ps.

taxation au barème de l'ir après 
abattement et à 15,5% au titre 

des ps. 
l'abattement est de 50% après 
deux ans de détention puis 65% 

après huit ans.

Même fiscalité
que les opci.

Détention
via une assurance vie

La fiscalité de l'assurance vie prime sur celle des produits. 
les gains sont taxés au barème de l'ir ou selon un prélèvement forfaitaire libératoire (pfl), 
en fonction du choix de l'épargnant. le taux du pfl est de 35% en-dessous de quatre ans de 

détention et 15% entre quatre et huit ans. 
Après huit ans, un abattement de 4.600 euros ou 9.200 euros pour un couple réduit la base 

imposable avant application d'un PFL de 7,5%. 
À cela s'ajoutent les ps de 15,5%.
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Retrouvez toutes nos vidéos en ligne sur www.toutsurmesfinances.com

L’ISF, c’est vraiment 
l’épouvantail, le chiffon 
rouge ! Pourtant, 
mes chers collègues, 
être imposé sur la 
fortune ne signifie pas 
forcément que l’on 
dispose de très hauts 
revenus. 

Le 4 novembre en séance 
publique à l’Assemblée 
nationale

michel piron, député 
udi du maine-et-loire

 Cet amendement a pour objet le dispositif de 
prise en compte du patrimoine des allocataires 
des APL […] à partir d’un seuil de 75.000 euros, ce 
qui reste raisonnable, en particulier en matière 
immobilière.

Le 4 novembre en séance publique à l’Assemblée nationale
daniel GoldberG, député de seine-saint-denis (ps)

Cette disposition ne vaut que 
pour les enfants rattachés au 
foyer fiscal de leurs parents, et 
non dans les cas particuliers où 
l’enfant a rompu avec sa famille ; 
il ne s’agit pas de priver ces jeunes 
d’un droit.

Le 11 décembre en séance publique 
à l’Assemblée nationale.

michel sapin,   
ministre des finances 

Le législateur a ainsi entendu poursuivre un objectif d’intérêt général d’adaptation des 
conditions d’octroi d’une aide sociale en faveur du logement aux moyens dont peut directement 
ou indirectement disposer la personne afin de se loger. 

Le 29 décembre
Décision du Conseil constitutionnel

Le seuil retenu paraît élevé. 
Le gouvernement propose de 

substituer au seuil de 75.000 euros 
un seuil de 30.000 euros, ce qui est 
déjà très supérieur au plafond du 

Livret A.

Le 4 novembre
christian ecKert, 

La mesure en cause instaure de fait une différence de 
traitement entre les particuliers rattachés au  foyer fiscal de leurs 
parents lorsque ces derniers sont redevables de l'ISF et ceux qui ne 
le sont pas.

Le 18 décembre 
saisine du Conseil Constitutionnel par le groupe Les Républicains

http://www.toutsurmesfinances.com
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contrat
d’assurance vie
le démembrement 

de la clause 
bénéficiaire 



l’assurance vie est un outil 
particulièrement adapté pour 
protéger votre famille et trans-
mettre une partie de votre 
patrimoine en limitant les droits 
de succession. non seulement 
vous pouvez avantager vos 
proches en les désignant 
comme bénéficiaires de votre 
contrat, mais d’autres leviers 
vous permettent d’accentuer 
cette protection. c’est notam-
ment le cas du démembrement 
de la clause bénéficiaire de 
votre contrat d’assurance vie, 
un mécanisme idéal pour garan-
tir à votre conjoint un capital à 
votre décès. explications.

protéger votre conJoint…
comme pour un bien immo-
bilier, le démembrement de 
la clause bénéficiaire d’une 
assurance vie consiste à sépa-
rer en deux groupes distincts 
les bénéficiaires du contrat. 
l’usufruitier, c’est-à-dire la 
personne qui jouit des sommes 
d’argent versées sur le contrat, 
et le nu-propriétaire, qui en 
conserve la détention et perçoit 
effectivement le capital à la fin 
du démembrement ou au décès 
de l’usufruitier. 

ainsi, en attribuant un qua-
si-usufruit à votre conjoint et la 
nue-propriété de l’assurance vie 
à vos descendants, vous assure-
rez un revenu complémentaire 
à votre partenaire en cas de 
malheur. plus précisément, ce 
dernier, bénéficiaire du qua-
si-usufruit, va pouvoir disposer 
à sa guise de l’épargne placée 
sur votre contrat d’assurance 
vie à votre décès. À la clé, un 
capital supplémentaire bien 
utile pour financer le quotidien, 
et notamment les dépenses 
de logement, alors même que 
l’espérance de vie ne cesse 
d’augmenter.

de leur côté, vos enfants 
nus-propriétaires percevront 
une créance successorale. cette 

somme d’argent, équivalente 
au montant des capitaux du 
contrat à votre décès, viendra 
réduire le patrimoine taxable 
qu’ils toucheront au décès 
du parent restant. attention 
toutefois, dans le cas d’une 
famille recomposée, les enfants 
du souscripteur nés d’une 
première union ne percevront 
logiquement aucun avantage 

à ce titre. ce schéma est donc 
déconseillé dans cette situation 
familiale.

par exemple, si vos enfants 
héritent de la maison fami-
liale d’une valeur de 600.000 
euros au décès du dernier 
conjoint vivant, la créance 
successorale viendra diminuer 
la base taxable aux droits de 

12

si vous n’avez Pas mis en PLace de stratégie 
PatrimoniaLe 

pour protéger vos proches en cas de malheur, votre assurance vie peut se révéler 
très utile. Le démembrement de la clause bénéficiaire de votre contrat vous permet 

notamment d’assurer un revenu complémentaire à votre conjoint. eclairage.éc
la

ir
ag
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succession. si 450.000 euros 
avaient été versés sur le contrat 
d’assurance vie, cette créance 
sera attribuée égalitairement 
entre chacun de vos enfants, 
soit 150.000 euros pour trois 
enfants. la masse taxable à 
la liquidation de la succession 
de votre conjoint sera alors 
diminuée d’autant pour chacun 
de vos enfants. sans autre 
bien que la maison de famille, 
elle se limitera ainsi à 50.000 
euros (600.000/3 – 450.000/3), 
avant abattement forfaitaire 
de 100.000 euros pour chacun 
des enfants. conséquence, vos 
enfants n’auront aucun droit à 
payer sur la succession de votre 
conjoint.

100.000 euros

C’est l’abattement dont 
bénéficient les enfants sur la 

succession de chacun de leurs 
parents. Cet avantage fiscal est 
augmenté de 159.325 euros si 

l’héritier est atteint d’un 
handicap.

principal avantage du démem-
brement de la clause bénéfi-
ciaire du contrat d’assurance 
vie, le quasi-usufruitier, c’est-à-
dire votre partenaire, ne sup-
portera aucune fiscalité à votre 
décès. En effet, la loi Tepa du 21 
août 2007 exonère de droits de 
succession le conjoint survi-
vant. Jusqu’à la loi de finances 
rectificative du 29 juillet 2011, 
les nus-propriétaires étaient 
également exemptés de droits. 

Ce traitement fiscal favorable 
n’a plus cours depuis cette date 
et, au décès du souscripteur, ils 
doivent désormais s’acquitter 
de droits de succession sur la 
base de leur part du contrat. 
le montant taxable est tout de 
même diminué d’un abattement 
propre à l’assurance vie. cette 
réduction prévue par l’article 
990-I du Code général des im-
pôts atteint 152.500 euros pour 
les sommes versées avant les 
70 ans du souscripteur, contre 
30.500 euros pour l’ensemble 
des bénéficiaires dans le cas 
contraire. 

par ailleurs, la valeur de la 
nue-propriété est fonction 
de l’âge du quasi-usufruitier 
au décès du souscripteur : 
ainsi, si votre conjoint a 70 
ans à ce moment, la valeur 
de l’usufruit atteindra 40%, 
celle de la nue-propriété 60%. 
l’abattement des héritiers 
étant proratisé en fonction de 
la valeur de la nue-proprié-
té, celui-ci se montera ici à 
91.500 euros (152.500 x 60%). 
en reprenant l’exemple d’un 
contrat avec 450.000 euros et 
trois enfants héritiers, chacun 
d’entre eux devra régler 20% 
de droits sur l’actif taxable, 
soit : 20% x (150.000 – 91.500) 
= 11.700 euros. Ce alors même 
qu’ils n’auront jamais touché 
un seul euro sur le contrat 
d’assurance vie. ce montage 
peut donc créer des tensions 
au sein même de la famille, 
contrairement à l’objectif initial 
de protéger vos proches. d’où la 
nécessité de prévoir en amont 
une stratégie adéquate. 

… sans léser vos enfants
pour épargner à vos proches un 
conflit familial et ne pas léser 
vos enfants nus-propriétaires, 
vous avez donc tout intérêt à 
« sculpter » la clause bénéfi-
ciaire et anticiper le paiement 
des droits de succession dont 
vos héritiers devront s’acquitter. 
la méthode la plus simple est 
de faire appel à un profes-
sionnel, comme un conseiller 
en gestion de patrimoine. ce 
dernier pourra se charger de 
modeler la clause bénéficiaire 
pour que vous transmettiez 
une partie du capital en pleine 
propriété à vos enfants égale au 
montant des droits de suc-
cession qu’ils devront payer à 
votre décès. ainsi, en reprenant 
l’exemple cité plus haut, au lieu 
d’attribuer un quasi-usufruit de 
450.000 euros à votre conjoint, 
vous transmettrez 11.700 euros 
à chacun de vos enfants en 
pleine propriété, le solde étant 
attribué à votre conjoint. vous 
rétablirez ainsi un équilibre 
familial pour qu’au dénouement 
du contrat, vos héritiers ne se 
retrouvent pas avec une facture 
fiscale inattendue pouvant 
atteindre plusieurs milliers 
d’euros. vous préserverez ainsi 
les finances de vos enfants et la 
cohésion dans votre famille.

Quelle valeur de l’usufruit et de la nue-propriété ?
Âge de l’usufruitier Valeur de l’usufruit Valeur de la nue-propriété

Moins de :
21 ans révolus 90% 10%
31 ans révolus 80% 20%
41 ans révolus 70% 30%
51 ans révolus 60% 40%
61 ans révolus 50% 50%
71 ans révolus 40% 60%
81 ans révolus 30% 70%
91 ans révolus 20% 80%

Plus de 91 ans révolus 10% 90%
Source : Article 669 du Code général des impôts
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Quelle fiscalité 
pour 
l’assurance vie ? 

La fiscalité de l’assurance vie au 
décès du souscripteur est fonction 
de trois éléments principaux : la date 
de souscription du contrat, celle 
à laquelle les versements ont été 
effectués et l’âge du souscripteur au 
versement des primes.

les contrats ouverts avant le 20 no-
vembre 1991 n’occasionnent aucune 
fiscalité si les versements ont été 
effectués avant le 13 octobre 1998, 
tout comme ceux ouverts ultérieure-
ment mais pour lesquels les primes 
ont été versées avant le 13 octobre 
1998 lorsque le souscripteur avait 
moins de 70 ans.

si le contrat a été ouvert avant le 20 
novembre 1991 mais que les primes 
ont été versées après le 13 octobre 
1998, un abattement de 152.500 
euros s’applique pour chacun des 
bénéficiaires, avant des droits de 
succession au taux de 20% sur 
700.000 euros taxables et 31,25% 
au-delà.

pour les contrats souscrits après 
le 20 novembre 1991, l’abattement 
est réduit à 30.500 euros pour 
l’ensemble des bénéficiaires si les 
primes ont été versées après les 70 
ans du défunt. pour celles versées 
après le 13 octobre 1998 avant les 
70 ans du souscripteur, l’abattement 
atteint 152.500 euros par bénéfi-
ciaire, puis des droits s’appliquent 
sur le solde à hauteur de 20% puis de 
31,25% au-delà de 700.000 euros. ■



le gouvernement doit bientôt annoncer la revalorisation du taux d’intérêt du livret a 
effective au 1er février. la rémunération du produit d’épargne pourrait alors chuter à 
0,25%, contre 0,75% depuis le 1er août 2015. la formule de calcul du taux d’intérêt se 
base en effet sur l’inflation, nulle en 2015, relevée d’un quart de point. Sans coup de 
pouce au pouvoir d’achat des Français, le rendement du Livret A toucherait un nouveau 
plus bas historique, concrétisant un recul entamé il y a plusieurs années.

1515

1er août 2008
4%

1er FévRIER 2009 
2.5%

1er août 2011 
2.25%

1er février 2013 
1.75%

1er août 2013 
1.25%

1er août 2014 
1%

1er août 2015 
0.75%

1er février 
2016 

0.25%
? ? ?

tendances & finances
QueL taux d’intérêt Pour Le Livret a 

au 1er FÉVrIer 2016 ?
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garde d’enfants
comment trouver

la solution
la moins chère ?
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Pour Faire garder vos enFants en bas âge, 
vous avez plusieurs possibilités. crèche, garde à domicile, assistante maternelle… 
Chaque dispositif propose ses propres coups de pouce financiers permettant de 
limiter la facture. tour d’horizon de ces aides pour vous aiguiller dans votre choix. 

trouver un mode de garde peut 
ressembler à un parcours du 
combattant. vous cherchez la 
solution qui convient le mieux 
à votre enfant et la plus simple 
par rapport à vos horaires de 
travail, votre lieu d’habitation… 
parmi tous les critères de 
choix, pensez également à 
vous renseigner sur les aides 
proposées. d’un mode de garde 
à l’autre, elles peuvent être très 
différentes et ne fonctionnent 
pas toutes de la même façon.

une aide pour financer 
les salaires
si vous optez pour une assis-
tante maternelle ou une garde 
à domicile, vous devenez alors 
employeur. si votre enfant 
a moins de six ans, vous bé-
néficiez du complément de 
libre choix du mode de garde 
(clcmG). « Il vous permet d’avoir 
une prise en charge partielle 
du salaire que vous versez 
chaque mois, détaille sébastien 
leclerc, juriste pour la fepem, 
la fédération des particuliers 

employeurs de france. Cette 
aide ne peut pas excéder 85% 
de la rémunération totale et est 
fixée en fonction de votre revenu, 
de votre nombre d’enfants et 
de leur âge. » attention car le 
CLCMG diffère en fonction du 
mode de garde choisi. si une 
assistante maternelle s’occupe 
de vos enfants, vos cotisations 
sociales sont financées à 100%, 
un pourcentage qui descend à 
50% pour la garde à domicile. 
« Les situations étant très diffé-
rentes d’une famille à une autre, 
pour faire les comparaisons le 
plus important est de regarder le 
taux horaire », conseille Johan 
Jousseaume, chargé du secteur 
éducation et enfance pour 
l’association de défense des 
consommateurs confédération 
syndicale des familles (csf).

pour les accueils dits collectifs 
comme la crèche, vous n’êtes 
pas l’employeur. le montant de 
l’aide est fixé à la journée ou à 
l’heure en fonction de vos re-
venus. n’oubliez pas que d’une 
ville à l’autre, les différences de 
prix peuvent être importantes. 

une réduction   
des cotisations
pour faire votre calcul, vous 
devez aussi prendre en 
compte la réduction des 
cotisations par heure décla-
rée. elle est la même que 
vous fassiez garder votre 
enfant chez vous ou chez une 
assistante maternelle. Jusqu’à 
présent, elle se montait à 0,75 
euro par heure travaillée et 
était doublée pour la garde 
d’enfants âgés de 6 à 14 ans, 
dans la limite de 40 heures par 
mois. dans le cadre du budget 
rectificatif pour 2015, le 
montant a été relevé à 2 euros 
pour toutes les prestations. 
cette déduction s’appliquera 
aux heures déclarées depuis 
le 1er décembre 2015. « Pour 
bénéficier de ces aides, vérifiez 
que l’assistante maternelle ou 
la garde à domicile que vous 
employez possède bien un agré-
ment. Vous êtes en droit de lui 
demander », préconise Johan 
Jousseaume. 
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un coup de pouce fiscal
comme pour le clcmG, les 
réductions ou crédits d’impôt 
dont vous pouvez bénéficier 
varient en fonction du mode 
de garde que vous choisissez. 
si vous optez pour une garde 
à domicile, le montant de la 
réduction est calculé sur celui 
des dépenses engagées par 
le parent employeur dans la 
limite de 12.000 euros par an, 
déduction faite de toutes les 
aides dont il peut bénéficier 
par ailleurs. « Il s’agit vraiment 
de 12.000 euros que vous aurez 
déboursés de votre poche », 
précise sébastien leclerc. 

l’avantage représente 50% 
des 12.000 euros, donc il 
ne peut pas dépasser 6.000 
euros. ce plafond est porté 
à 15.000 euros pour la pre-
mière année d’embauche et 
augmenté de 1.500 euros par 
enfant à charge. pour tous les 
autres modes de garde (assis-
tante maternelle, crèche, …) 
la limite est fixée à 2.300 
euros avec une réduction ou 
un crédit d’impôt égal à 50% 
des sommes versées. « Cette 
différence importante de plafond 
s’explique par le fait que les 
salaires d’une garde d’enfant 
à domicile sont beaucoup plus 
importants que ceux d’une as-
sistante maternelle », justifie le 
juriste. dans tous les cas, soyez 
vigilant au moment de déclarer 
vos revenus, car c’est à vous de 
préciser les sommes que vous 
avez déboursées. 

un soutien de l’entreprise 
et de la collectivité

votre tour des aides financières 
ne s’arrête pas là. certaines 
collectivités ou entreprises 
peuvent également vous ap-
porter un soutien. demandez 
par exemple à votre employeur 
ou votre comité d’entreprise s’il 
propose des chèques emploi 
service universel (Cesu) préfi-
nancés, c’est-à-dire payés en 
partie par l’entreprise. si c’est 
le cas, vous pouvez les utiliser 
pour payer la crèche ou l’assis-
tante maternelle. « N’hésitez pas 
à contacter le RAM, le relais d’as-

sistantes maternelles, qui vous 
listera toutes les aides auxquelles 
vous avez droit, recommande 
Johan Jousseaume. Pensez aussi 
à contacter votre mairie ou votre 
conseil départemental par le biais 
des rendez-vous avec un conseiller 
ou un permanent. » vous aurez 
alors toutes les cartes en main 
pour faire votre choix.■

Source : Site mon-enfant.

pr
at

iq
ue

 

un simulateur  
pour choisir  
votre mode de garde 

le calcul des aides se fait au 
cas par cas. pour connaître 
combien peuvent vous coûter 
les différents modes de garde, 
déduction faites des aides, la 
caisse d’allocations familiales 
(caf) a mis en place un simula-
teur sur le site mon-enfant.fr. il 
vous suffit de donner quelques 
informations comme votre 
revenu mensuel, le nombre 
d’enfant à garder et le nombre 
d’heures.

Quelles réductions 
d’impôt ?
pour un couple avec deux 
enfants percevant un reve-
nu annuel de 80.000 euros, 
s’il emploie une assistante 
maternelle cinq jours par 
semaine, il devra payer 
au minimum un salaire de 
427,60 euros par mois et 
pourra bénéficier d’une 
réduction d’impôt totale de 
1.150 euros, soit 96 euros 
par mois. il déboursera donc 
réellement 331,60 euros. 
si ce même couple fait appel 
à une garde à domicile,  
le salaire minimum à verser 
sera de 1.011 euros, alors 
que la réduction d’impôt 
atteindra 6.000 euros (soit 
500 euros par mois) : le coût 
mensuel sera donc de 
511 euros. Le plus cher reste 
la crèche collective avec un 
coût mensuel minimum de 
630 euros et une réduction 
d’impôt de 1.150 euros par 
an, soit au final, 534 euros à 
débourser chaque mois.
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votre patrimoine

• Impôts
Seuil effectif d'imposition

personne seule sans enfant (revenus 2015 imposables en 2016) 
Plafonnement des niches fiscales

revenu déclaré
16.341 €

revenu net imposable 
14.707 € 10.000 € 18.000 €

• Emploi
Smic : 9,67 €

(taux horaire brut au 1er janvier 2016)
Inflation : +0,0%

prix à la consommation (insee) hors tabac sur un an (nov. 2015)

RSA : 524,16 €
(revenu de solidarité active personne seule sans enfant)

Emploi : 10,6%
taux de chômage (bit) au 3e trimestre 2015

• Épargne
Livret A et Livret Bleu (depuis le 1er août 2015)

Taux de rémunération : 0,75% plafond : 22.950 €

pel pea

taux de rémunération : 2%
(brut hors prime d'épargne) depuis le 1er février 2015

plafond : 150.000 €
au 1er janvier 2014

Assurance vie : 2,50% (ffsa) rendement fonds euros (2014)

• Retraite
Âge légal : 61 ans et 7 mois (ouverture du droit à pension né(e) en 1954)

Point retraite au 1er avril 2015

AGIRC : 0,4352 € ARRCO : 1,2513 €

• Immobilier
Loyer : 125,26 points (+0,02%)

indice de référence (irl) 3e trimestre 2015
Loyer au m2 : 12,5 €

france entière (clameur novembre 2015)

Prix moyen des logements anciens (année 2015)

au mètre carré : 2.481 € d’une acquisition : 198.857 €

prix moyen du mètre carré à paris : 8.020 €

 taux d’emprunt sur 20 ans : 2,50% (4 Janvier 2016 empruntis)

• Taux (2016)

taux de base bancaire : 6,60% intérêt légal : 1,01%

• Crédits Prêts immobiliers

Taux moyen fixe : 2,97% taux moyen variable : 2,73%

seuil de l’usure : 3,96% seuil de l’usure : 3,64%

• Crédits Prêts à la consommation (seuils de l’usure)

montant inférieur à 3.000 € : 19,99%

montant compris entre 3.000 et 6.000 € : 13,25%

montant supérieur à 6.000 € : 7,61%

votre patrimoine



Bonne Année !

www.cabinetpea.fr

1, allée catherine de bourbon - 64000 pau
tél.: 05 59 80 19 38

e-mail :conseil@pe-a.fr


